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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3048

Conventions collectives nationales

PRODUCTION

CINÉMATOGRAPHIQUE

IDCC : 435. − Acteurs

IDCC : 14. − Techniciens

IDCC : 294. − Ouvriers indépendants de studios

IDCC : 388. − Cadres, agents de maîtrise
et assistants des auditoriums cinématographiques

Brochure no 3097

Convention collective nationale

IDCC : 1307. − EXPLOITATION CINÉMATOGRAPHIQUE

Brochure no 3174

Conventions collectives nationales

INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUE

IDCC : 716. − Employés et ouvriers de la distribution de films

IDCC : 892. − Cadres et agents de maîtrise
de la distribution de films
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Brochure no 3226

Convention collective nationale
IDCC : 1285. − ENTREPRISES ARTISTIQUES

ET CULTURELLES

Brochure no 3268

Convention collective nationale

IDCC : 951. − ENTREPRISES DE SPECTACLES VIVANTS

(THÉÂTRES PRIVÉS)

Brochure no 3275

Convention collective nationale

IDCC : 1790. − ESPACES DE LOISIRS,

D’ATTRACTIONS ET CULTURELS

Brochure no 3296

Convention collective nationale

IDCC : 1937. − AUDIO-VIDÉO

INFORMATIQUE

Fabrication
de programmes vidéo informatiques

Reproduction d’enregistrements vidéo
et prestations de régie de diffusion

et de télécommunications
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� Journal officiel du 20 février 2007

Arrêté du 9 février 2007 portant extension d’accords conclus dans
les secteurs du spectacle vivant, de l’audiovisuel, de l’édition
phonographique et des parcs de loisirs

NOR : SOCT0710331A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 133-1 et suivants ;

Vu l’accord interbranche du 20 janvier 2006 relatif à l’application aux
salariés intermittents du spectacle du droit individuel à la formation conclu
dans les secteurs du spectacle vivant, de l’audiovisuel, de l’édition phono-
graphique et des parcs de loisirs ;

Vu l’avenant du 30 juin 2006 à l’accord interbranche du 20 janvier 2006
relatif à l’application aux salariés intermittents du spectacle du droit indivi-
duel à la formation conclu dans les secteurs du spectacle vivant, de l’audio-
visuel, de l’édition phonographique et des parcs de loisirs ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu les avis publiés au Journal officiel du 20 octobre 2006 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), rendu lors de la séance du
31 janvier 2007,

Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de l’accord interbranche du 20 jan-
vier 2006 relatif à l’application aux salariés intermittents du spectacle du
droit individuel à la formation conclu dans les secteurs du spectacle vivant,
de l’audiovisuel, de l’édition phonographique et des parcs de loisirs, les dis-
positions de :

– l’accord interbranche du 20 janvier 2006 relatif à l’application aux sala-
riés intermittents du spectacle du droit individuel à la formation conclu
dans les secteurs du spectacle vivant, de l’audiovisuel, de l’édition pho-
nographique et des parcs de loisirs ;

L’article 14 (Seuils d’accès et droits acquis pour la période 2005-2008) est
étendu sous réserve de l’application des dispositions de l’article L. 933-1 du
code du travail, telles qu’introduites par la loi no 2006-340 du 23 mars 2006
relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, qui précisent
que pour le calcul des droits ouverts au titre du droit individuel à la forma-
tion, la période d’absence du salarié pour un congé de maternité, d’adoption,
de présence parentale ou pour un congé parental d’éducation est intégrale-
ment prise en compte ;

– l’avenant du 30 juin 2006 à l’accord interbranche du 20 janvier 2006
relatif à l’application aux salariés intermittents du spectacle du droit
individuel à la formation conclu dans les secteurs du spectacle vivant,
de l’audiovisuel, de l’édition phonographique et des parcs de loisirs.
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Article 2

L’extension des effets et sanctions des accords susvisés est faite à dater de
la publication du présent arrêté pour la durée restant à courir et aux condi-
tions prévues par lesdits accords.

Article 3

Le directeur général du travail est chargé de l’exécution du présent arrêté,
qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 9 février 2007.
Pour le ministre et par délégation :
Le directeur général du travail,

J.-D. COMBREXELLE

Nota. – Les textes des accords susvisés ont été publiés au Bulletin officiel du ministère, fasci-
cule conventions collectives nos 2006/8 et 2006/38, disponibles à la Direction des journaux
officiels, 26, rue Desaix, 75727 Paris Cedex 15, au prix unitaire de 7,61 €.


